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● Les dispositifs : une politique majeure, 
principes généraux, une logique de guichet

● Histoire – pourquoi cette politique ?
● Les caractéristiques des dispositifs
● Les effets en matière de production de 
logements : la région Auvergne-Rhône-Alpes 
(AuRA) / France

Plan de l’intervention
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Principes généraux
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L’investissement locatif – principes généraux

� Favoriser l’investissement des ménages
� Sous la forme de réduction sur plusieurs années de l’IRPP : 

dépenses fiscales
� Pour la construction (voire l’acquisition-amélioration) de 

logements
� Sous le statut de résidences principales locatives
� Pendant une durée longue (9 ans en général)

 De manière plus ou moins marquée selon les dispositifs : 
� « Contreparties sociales » (plafonds de ressources, plafonds 

de loyers) ou pas…
� Contreparties en matière d’objectifs de politique publique 

(économie d’énergie…)
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L’investissement locatif – principes généraux

� Défiscalisation lors de la déclaration fiscale du ménage, lorsque le 
logement est mis en location (longtemps après la prise de décision).

� Attention : c’est bien le ménage qui est défiscalisé et non le 
logement (même si le montant de la défiscalisation dépend du prix du 
logement).

� Le Ministère du Logement décide (avec le Ministère des finances) 
des principes de la politique mais ne l’applique pas.

� Politique en partie aveugle du point de vue des effets en termes 
de construction (vs programmation LLS).

� Pas non plus de sélection des opérations : c’est une « politique 
de guichet ».

� Des projets qui ne font pas l’objet de décision (de la part d’un service 
déconcentré de l’État ou d’une collectivité).
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L’investissement locatif – principes généraux

� Un engagement très long de l’État et des 
ménages : décision, VEFA, engagement de 
location, dispositifs prolongeables 
(ex : Scellier→ 2029)

� Une dépense fiscale considérable : 2,081 
Mds € tout compris en 2015 (sur les 40 Mds 
des politiques du logement) 

� Un enjeu quantitatif : 1,25 M de logements 
financés entre 2000 et 2017

� Une part importante de la construction : 1/4 
environ de la construction neuve

� Des dispositifs en constante évolution

Pourtant une politique décriée, dont les dérives 
ont fait les gros titres, mais qui n’a jamais été 
remise en cause depuis sa création. 
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L’investissement locatif – principes généraux

Dépenses fiscales des derniers dispositifs (en M€)

2015 2016 2017 2018

Robien et RR
MESURE N° 130208

260 285 190 95

Scellier
MESURE N° 110251

788 774 760 760

Scellier 
intermédiaire
MESURE N° 110252

394 387 380 380

Duflot-Pinel 
MESURE N° 110261

77 191 354 554

TOTAL 1 519 1 637 1 684 1 789

Source : Jaune PLF 2018
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Histoire de ces dispositifs 
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Succession des dispositifs

12 dispositifs, sans interruption (mais chevauchements) :
� 1er/1/1985 -31/12/1986 : Quiles
� 1er/1/1987 -31/12/1997 : Quiles-Méhaignerie
� 1er/1/1993 -31/12/1997 : Quiles-Méhaignerie intermédiaire 

(Lienemann)
� 1er/1/1996 – 31/08/1999 : Périssol
� 1er/1/1999 – 31/12/2002 : Besson-neuf
� 1er/1/2003 - 1er/09/2006 : Robien
� 1er/9/2006 – 31/12/2009 : Robien « recentré »
� 1er/1/2006 – 31/12/2009 : Borloo neuf ou « populaire »
� 1er/1/2009 – 31/3/2013 : Scellier (classique et intermédiaire)
� 1er/1/2013 – 31/8/2014 : Duflot
� 1er/9/2014 – 31/12/2021 : Pinel (prolongé par la LFI2018 – art. 68)
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Succession des dispositifs

35 ans d’investissement locatif :
� 1985 – 1995 : la genèse

Tournant de la rigueur, idées libérales, relance, orienter les 
investisseurs institutionnels (« Zinzins ») vers les marchés 
d’action, 1ères contreparties sociales

� 1995 - 2005 : le changement d’échelle
Émergence des « promoteurs-défiscalisateurs », la diffusion

� 2006 – 2008 : le recentrage
Premiers scandales, recentrage géographique, contre-parties 
sociales

� Depuis 2009 : les effets de la crise : 
Relance, logement intermédiaire, stabilisation, vers un tassement 
depuis le début de l’année 2018...
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Résidences principales locatives privées en France



Depuis 2009 : 
les effets de la crise 

� 2009 : la relance par le Scellier, un dispositif très favorable
aux propriétaires : 25 % plafonné à 75 000 € de réduction 
d’impôt sur 9 ans, plafonds de loyers > marchés, pas de 
plafond de ressources (Scellier intermédiaire plus restrictif) 

� 2010-2012 : « dégradation » progressive du Scellier alors que la construction reprend 
(mise sous éco-conditionnalité, baisse du taux jusqu’à 13 %, scission de la zone A, 
plafonnement au m², baisse des plafonds de loyer...)

� 2013-2017 : le Duflot nettement axé sur le logement intermédiaire (baisse des plafonds de 
loyers, recentrage géographique, plafonnement 10 k€/an av. fiscaux), assoupli par le Pinel 
(collatéraux, modulation de durée, révision du zonage) en raison de la crise persistante
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En résumé : la tension entre 2 logiques principales

� Développement économique : en particulier lors des crises immobilières (1996 avec le 
Périssol ; 2009 avec le Scellier, 2014 avec le Pinel)
- simplification du dispositif (amortissement → réduction d’impôt)
- suppression ou ré-haussement des plafonds de loyer et de revenus
- hausse du taux de la diminution IRPP
- location possible aux collatéraux
- ouverture du zonage (dérogation, révision du zonage)
- abattements sur les revenus locatifs

� Contreparties sociales : en particulier quand l’activité économique repart et suite aux 
alternances droite/gauche (1999 avec le Besson, 2006 avec le « Borloo populaire », 
2013 avec le Duflot) 
- création ou abaissement des plafonds de loyer et de revenus
- baisse du taux de la diminution IRPP
- restrictions sur les collatéraux
- fermeture du zonage (scinder les zones, abaisser les seuils) 

� Autres thèmes : développement durable (thermique), développement de la propriété / 
protection des propriétaires, économies budgétaires
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La tension entre 2 logiques principales : 
Illustration par les plafonds de loyers (hors modulations locales)
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En résumé : 
Les éléments négatifs selon les détracteurs de l’IL

� Pour les dépenses publiques : 
- coût exorbitant pour le budget de l’État : 2 Mds € d’incitations fiscales.
- engagement long : le Scellier aura des effets budgétaires jusqu'en 2029 ! 
- logique de guichet, engagement fiscal incontrôlable 

� Pour les politiques du logement :
- logique de guichet, pas de programmation, politique aveugle aux besoins, 
- logements construits dans des villes moyennes isolées aux marchés atones 
(Valence, Vichy, Roanne), ou dans des villes satellites de métropoles 
(Chamalières, Villefranche-sur-Saône, Vienne).
- risque locatif porté par les ménages
- mise en danger des propriétaires, victimes des « promoteurs-défiscalisateurs »
- copropriétés dégradées de demain (programmes avec plus de 3/4 d’IL, mal 
situés, mal construits, pauvreté architecturale)

� Pour les marchés du logement :
- effets inflationnistes (pas de négociation des prix, coûts élevés de 
commercialisation), maintien des prix immobiliers
- pas de réelles contreparties sociales (loyers)
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En résumé : les éléments positifs selon les partisans 
de l’IL

� Pour les marchés du logement : 
- 1,25 M de logements neufs ont été acquis par des ménages investisseurs entre (2000 
et 2017) ; 
- maintien d’un parc locatif privé important (retrait des « zinzins » à partir des années 
1980, baise de la rentabilité locative).
- développement du parc locatif social adossé à l’IL (VEFA HLM, quotas de LLS).
- modération des loyers : Montpellier, Angers, Nîmes, La Rochelle ou Marseille
- saine concurrence avec le parc locatif ancien obligé de se moderniser
- effets inflationnistes non avérés

� Pour l’économie française :
- un rôle économique majeur : maintien de nombreux emplois non délocalisables de 
niveau de qualification relativement bas,
- rôle contra-cyclique (Périssol, Scellier), sauvegarde de l’appareil productif
- fortes recettes fiscales immédiates (TVA) contre une « dépense fiscale différée »

� Les dérives constatées - quoique regrettables et spectaculaires - demeurent à leurs yeux 
marginales et ne remettent pas en cause le principe de cette politique.
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Caractéristiques des dispositifs
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Une politique – 12 instruments différents

Les principaux paramètres sur lesquels le Gouvernement est intervenu : 
� Ouverture ± grande à l’ancien
� Réduction d’impôt ou amortissement
� Le taux de l’aide
� Durée de l’engagement de location
� Population des locataires éligibles (collatéraux, foyer fiscal...)
� Les abattements sur les revenus locatifs, la prise en compte des intérêts 

d’emprunts...
� Les plafonds de ressources
� Les plafonds de loyers
� Le zonage (éligibilité géographique, modulation des plafonds) 
� L’éco-conditionnalité
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L’investissement locatif 
Principales caractéristiques des dispositifs
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L’investissement locatif – Comment ça marche ?
Dispositif Pinel : 
� Décision de construire : achat VEFA (acte préliminaire de VEFA), logement 

achevé ou construction (dépôt du PC), transformation de locaux d’activité en 
logement, réhabilitation d’un logement non décent, dans une zone éligible (Abis, 
A, B1, B2-C avec dérogation communale) ; 2 logements/an max

� Phase de construction (1-2 ans) → Mise en location, en respectant les plafonds 
de loyers définis par zone géographique et avec coeff. de structure
Location à un collatéral possible (mais hors foyer fiscal)

� Déclaration fiscale l’année suivant la mise en location et :
 - engagement de location pour 6 ou 9 ans (prolongeable de 3 - 6 ans sur option 
≤ 12 ans) ;
- sur 6 ou 9 ans, réduction de 2 %/an du montant de l’opération (plafonné à 
300 000 € et à 5 500 €/m²) : 6 000 € ; puis 1 %/an si prorogation (jusqu’à 12 ans).

� Limite plafonnement niche fiscale (10 000 €/an en 2018) 
� Après : revente ou autres utilisations possibles
� Attention : remboursement intégral de l’aide en cas de non respect des 

conditions : délais de location de 1 an (tjrs en vigueur), revente, occupation PO...
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L’investissement locatif – Cas réel
Achat en VEFA d’un 2 pièces de 45 m² (y compris parking ss-sol) grâce au dispositif Borloo neuf à 
Roubaix (59 – zone B1) : loyers plafonds au-dessus du marché. 
Dispositif relativement peu favorable : amortissement de 65 % sur 15 ans avec mobilisation des 2 
options possibles (7 x 6 %, 2 x 4 %, 2 x 3 x 2,5%). Logement livré en 2009.
Pas d’apport, ménage taxé à l’IRPP à 30 % (taux marginal)
� Coût total du logement sur 25 ans : 230 600 €
Coût du logement (y compris notaire, TVA) : 124 000 €  
Coût du prêt (y compris crédit, prêts intercalaires, assurance ; TEG : 4,52% sur 25 ans) : 
73 000 €
TF sur 25 ans (exonération les 2 premières années, hors TOM) : 17 600 €
Frais de gestion : 12 500 €
Charges non récupérables :  140 x 25 = 3 500 €
� Loyers sur 25 ans : 157 000 €
� Gain fiscal (sur les 15 ans du dispositif) : 33 600 €

30 % x 65 % x 124 000 = 24 180 €
20 % x 30 % x 157 000 = 9 420 € 
(abattement de 30 %  sur les loyers)

� Ajustements : inflation, renégociation du prêt 
(baisse de la durée), remboursements anticipés,
grosses réparations, évolution de la fiscalité locale...
=> simulations complexes
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L’investissement locatif – Comment ça marche ?
Le zonage ABC en vigueur (depuis le 1er/10/2014)

Au niveau national, 1167 communes B2 
et C bénéficient d’une dérogation au 
31/12/2017, dont 132 en région AuRA



23

Les effets de ces politiques

Le croisement des dispositifs et de la conjoncture

La région Auvergne-Rhône-Alpes et le reste de la France
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L’étude du Cerema

 
� Difficultés à obtenir des données : DGFiP

(télédéclarations)
� FPI seuls chiffres, très partiels
� Logements potentiellement éligibles dans FILOCOM

� FILOCOM : base biennale exhaustive construite sur le rôle de la TH + 
IRPP

� Vérification des conditions posées à la réalisation de l’investissement : 
logements neufs + 3 tests 

� Logements « potentiellement éligibles » à la défiscalisation
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Une région 
moyenne

 

� AREF 1995-2010 : 3ème région en terme de production : 151 300 
logements  (ZE2010 Lyon : 50 933 logts), 9 500 logt/an

� AREF 1993-2013 : 218,5 logt IL/10 000 hab. pour Auvergne-Rhône-
Alpes, contre 212,8 pour la France, 369,1 pour l’Occitanie, 139,3 pour 
l’Île-de-France, 137,3 pour la Bourgogne
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Dynamique de production

Une région qui suit la tendance 
nationale, avec une accélération 
en 1999 et en fin de période.
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Appartements et maisons
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L'investissement locatif fiscalement aidés des ménages 
en Région ARA par année de financement

La part de l’IL individuel est souvent sous estimée. En région 
Auvergne-Rhône-Alpes elle s’élève à près de 1/5, ce qui 
demeure conséquent, même si la région AuRA se caractérise 
par une proportion très importante de logements collectifs  
(80,7%). 
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La géographie de l’IL

Une région dans la moyenne, présentant une 
part plus importante de « logt Scellier » que 
les autres 
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La géographie de l’IL

Une région dans le peloton de tête, 
notamment en fin de période, dont la part 
dans la production nationale est stable.
Rapportée à la population, la région se 
trouve dans une situation moyenne.
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Centre-Val de Loire

Bourgogne-Franche-Comté
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Provence-Alpes-Côte d'Azur

Corse
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L’IL / construction neuve

Une région où le poids de l’IL a été 
relativement faible dans la 
construction neuve, sauf dans la ZE 
de Lyon, en raison du dynamisme de 
la construction sur la période 
considérée (Auvergne-Rhône-Alpes : 
1ère région pour la construction 
neuve)
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L’IL / parc locatif privé

Une région où le 
poids de l’IL est 
légèrement 
supérieur à la 
moyenne nationale, 
en particulier dans 
la ZE du Genevois 
français et de Lyon.
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L’IL / Parc locatif privé
Sans la construction neuve depuis 2001 et 
toutes choses égales par ailleurs, le parc locatif 
privé représenterait 20,9 % des résidences 
principales en 2015 au lieu de 24,8 %. Depuis 
2001, il aurait baissé de 3,7 points au lieu 
d’augmenter de 0,2 point.
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Le poids des logements récents 
dans le parc locatif privé

Source : Territoires et loyers : premières analyses thématiques, observatoiresdesloyers.org, déc. 2016
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Caractéristiques des 
logements IL

Taille et nombre de pièces
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Les caractéristiques 
des logements

Des logements « moyens » 
en taille (T2-T3 en collectif, 
T3-T4 en individuel) : le parc 
locatif privé dans son ensemble 
présente à la fois des logements 
plus grands et plus petits que 
les logements IL : plus de T1 et 
T4+ en collectif ; plus de T1-T2-
T3 et de T6+ en individuel.
L’IL participe à la diversification 
du parc locatif privé, plus proche 
de la demande ?
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Les caractéristiques 
des logements

Des logements collectifs plus grands 
que dans les autres régions françaises. 
La part des T3+ est relativement 
importante. Celle des T1 également 
(19,0 % vs 17,3 % Fr. )
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Les propriétaires
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Les propriétaires

Un achat très régional en Auvergne-
Rhône-Alpes, pas une région privilégiée 
par les « promoteurs-défiscalisateurs »

Investissement locatif ARA - 

Localisation des propriétaires 

des logements collectifs (au moment de l'achat)

Reste du département
36,3%Reste de la région

16,9%

Reste de la France
28,5%

Etranger
0,9% Même commune

17,4%
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Les propriétaires
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Localisation du propriétaire

Les propriétaires

La région AuRA est moins 
prisée par les investisseurs 
résidant en IdF  qu’Occitanie 
ou Nouvelle Aquitaine 
(AuRA vient en 3ème 
position). Après les résidents 
IdF, ce sont les résidents 
PACA et Bourg.FC qui 
investissent le plus en 
AuRA.

Logique d’achat de proximité 
sauf pour les investisseurs 
situés en IdF : les résidents 
AuRA achètent des 
logements IL en Occitanie et 
en Nouvelle Aquitaine.
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L’occupation 
des logements IL
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Modes et statut des logements revendables

� En région AuRA, la vocation locative 
des logements IL demeure relativement 
forte,  après la période réglementaire 
(Fr : 71,8% ; IdF : 65,4 %) 

� Même pour les logements revendus, la 
vocation locative des logements 
demeure majoritaire : 55,4 % des 
logements sont des RP locatives (Fr : 
52,7 % ; IdF : 45,9 %)

� Création d’un parc de logements 
spécifique ou inertie ?
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Les revenus des occupants
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� Les locataires des logements IL 
disposent de revenus nettement 
plus élevés que les locataires du 
reste du parc locatif privé. 

� Cet écart est plus marqué pour la 
région Auvergne-Rhône-Alpes que 
pour les autres régions françaises.

� La distribution des revenus est 
assez proche de la distribution 
moyenne française dans son 
ensemble.
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Âges et statut familiaux
� Ménages composés d’une seule 

personne pour près de la moitié 
(48,1 %), un peu au dessus de la 
moyenne nationale (46,3%) ;  
25,9 % de couples (Fr : 26,7%). 
Inadéquation avec le nombre de 
pièces des logements (T3-T2) ?

� Ménages jeunes par rapport au 
reste du parc locatif privé : 40,6 ans 
contre 45,5 ans. La part des 25 à 39 
ans est particulièrement importante

� La région est proche des moyennes 
nationales (40,9 ans et 46,0 ans).

� Statut : célibataire dominant.
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Le fonctionnement des marchés du logement
� Vacance : 

- La vacance des logements IL de la région AuRA est un peu plus faible que 
la moyenne nationale : 9,2 % contre 9,8 %
- elle est proche de la vacance de l’ensemble des logements de la région 
(9,5%)
- La vacance supérieure à un an est du même ordre : 3,7 % en AuRA 
contre 3,6 % pour les logements IL en France

� Sur-occupation :
- Dans une région AuRA globalement peu concernée par la sur-occupation 
dans le PLP, les logements IL locatifs connaissent une faible sur-
occupation : 1,0 % des logements sont concernés (Fr : 1,8 % ; IdF : 5,9 %)
- Moins que dans le reste du parc locatif privé : 2,8 % (Fr : 6,0 % ; IdF : 
14,7 %) 

� Rotation (à un an) : 28,4 %
- Proche de la moyenne nationale (28,6 %)
- Proche du reste du PLP régional (27,4 %)
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En 2011, 3 270 copropriétés sont 
classées D en région AuRA, 
rassemblant 84 900 logements, 
dont 30 800 logements IL.
Les copropriétés paraissent 
moins fragiles que ce qu’on 
observe à l’échelle nationale. 
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Conclusions
� Une production importante en volume (9500  logt/an) mais moyenne par rapport 

au poids démographique de la région, faible par rapport à son poids dans la CN 
globale (par ailleurs très dynamique).

� Une part de logements collectifs plus importante que dans les autres régions 
(4/5 contre 2/3).

� L’IL a permis un maintien du taux des logements PLP/RP, 16 % du parc PLP. 
� Suivant la dynamique nationale, avec une accélération en fin de période d’étude 

(2ème Scellier).
� Acquis plus qu’ailleurs par des résidents de la région (surtout pour les 

logements individuels), sans doute moins la cible des « promoteurs-
défiscalisateurs ».

� Centrée sur les typologies moyennes (T2-T3 en coll., T3-T4 en individuel).
� Qui accueille des ménages de petite taille (composé d’une seule personne pour 

la moitié d’entre eux), relativement jeunes et plutôt aisés.
� L’IL conserve une vocation locative forte après la période réglementaire des 9 

ans.
� Les logements IL ne présentent de différence marquée avec le reste des 

logements 
� Dans le cadre de copropriétés moins souvent fragiles qu’à l’échelle nationale.
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